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Arrivé largement en tête lors du scrutin interne du Parti so-
cialiste, Olivier Faure sera le seul candidat au second tour après le 
retrait du second, Stéphane Le Foll. Le paysage socialiste semble 
donc dégagé pour Olivier Faure. Mais quel espace réel sera celui 
du futur dirigeant du Parti socialiste ? 

Pour répondre à cette question, il faut s'intéresser d'abord aux 
dispositions particulières  qui,  au-delà des  contingences  de la  vie 
politique,  expliquent  le  succès  d'Olivier  Faure.  C'est  alors,  en 
ayant défriché le terrain qu'on pourra se demander ce que sera 
son autonomie réelle et le cadre dans lequel elle pourrait s'exercer.

Un candidat légitimé dans un scrutin contracté

La légitimité d'Olivier Faure à diriger le Parti socialiste, partant, son autorité, découle des ré-
sultats obtenus. Considérons d'abord les résultats du premier tour de l'élection du Premier secrétaire. 
Quelque 37 000 militantes et militants socialistes se sont déplacés pour élire leur Premier secrétaire. 
Or Olivier Faure a frôlé la majorité absolue au premier tour avec 48,5 % des suffrages (17 695 
voix). Arrivé en seconde position, Stéphane Le Foll a recueilli 26 % des voix, devant Emmanuel 
Maurel (troisième avec 19 %) et Luc Carvounas (6 %). Stéphane Le Foll a pris acte du résultat et 
s'est retiré. Le second tour sera donc un tour de validation avec un seul candidat.

Si le rapport de forces interne est net, Le Monde (16/03/2018) soulignait la baisse de participa-
tion militante de congrès en congrès socialiste. Il y avait environ 132 000 votants en 2008 (Reims), 
88 000 en 2012 (Toulouse), 72 000 en 2015 (Poitiers) et, pour le congrès d'Aubervilliers (2018), 
37 014. C'est quatre fois moins que dix ans avant.

Rappelons qu'en 2007 le Parti socialiste avait obtenu près de 25 % des voix au premier tour des 
élections législatives et 29,34 % en 2012 (l'amplification du nombre des parlementaires est liée aux 
effets du scrutin majoritaire). En juin 2017, c'était 7,44 % ! La dégringolade électorale était grosso 
modo du même ordre, sans parler du fait que le Parti socialiste a perdu une partie de ses militants 
qui ont rejoint LREM ou Benoît Hamon à Génération·s.

Selon leur approche propre, commentateurs et militants, internes ou extérieurs au PS mettront à 
la lumière l'une ou l'autre de ces deux faces d'une même pièce. Il n'en demeure pas moins que, mal-
gré l'incontestable rétractation militante au PS, Olivier Faure est un leader de parti légitimé.
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Premier secrétaire : les limites d'une incarnation

Élire un Premier secrétaire au Parti socialiste  n'est pas désigner un chef omnipotent, fût-il aus-
si charismatique pour ses partisans que le fut (non sans contestations au demeurant) François Mit-
terrand. Les partis politiques de gauche ont une référence au collectif, même si ce vestige de l'ana-
lyse de classe se dissipe. Il n'en demeure pas moins que toute entreprise politique (parti, mouvement 
ou toute autre appellation) s'incarne, c'est-à-dire prend chair, étymologiquement parlant.

Le parti n'est pas un être, et pas davantage une « chose » figée. Ce sont ses représentants qui 
permettent sa représentation — ou plutôt ses représentations. Elles sont multiples : du leader natio-
nal à l'élu local (surtout quand, maire ou député, il une assise territoriale). Mais, à l'évidence, la re-
présentation centrale ou, ce qui revient au même, celle qui la plus partagée est celle du leader natio-
nal lorsque le parti est dans l'opposition, celui qui est supposé, quels qu'en soient les aléas (voir cet 
article) assumer la réalité du pouvoir d'État après la victoire électorale à laquelle il est supposé me-
ner son camp. En cas de victoire, le leader du parti peut être un gardien des clés temporaire dont le 
rôle peut être des plus secondaires (voir le cas d'Harlem Désir après 2012).

Du premier représentant du parti, les représentations sont variables comme ont varié ses posi-
tions dans la configuration socialiste (au sens d'Elias). Sans même évoquer la période antérieure à 
2 012, qui, hors Seine-et-Marne, connaissait l'Olivier Faure simple député ?

Les dispositions particulières d'Olivier Faure

En dehors de sa relative jeunesse (49 ans) et de la sympathie qu'il peut dégager chez ses parti-
sans, Olivier Faure présente des dispositions particulières qui, dans la sociation socialiste, ont, à un 
degré variable selon les individus ou les réseaux, joué un rôle dans la sélection. Il faut y ajouter les 
contingences, notamment le renoncement de Najat Vallaud-Belkacem à briguer la direction du parti.

De décembre 2016 à juin 2017, qui, hors du microcosme, connaissait autrement que vaguement 
Olivier Faure, président du groupe socialiste à la toute fin de la législature 2012-2017 (en décembre 
2016). À l'époque, le pouvoir était ailleurs et on se préoccupait plus de la suite. Le groupe socialiste  
était plus important en nombre qu'aujourd'hui, mais son président était moins exposé médiatique-
ment que le président actuel du groupe Nouvelle Gauche. Olivier Faure est en effet le seul à occuper 
une position officielle visible, quand le parti lui-même n'a encore qu'une direction provisoire et que 
les deux finalistes de la primaire socialiste l'ont quitté.

Olivier Faure, candidat à la direction du PS, présentait d'autres dispositions spécifiques. Il avait 
été élu en battant une candidate LREM. C'était un avantage factuel sur Stéphane Le Foll, bien que 
ce dernier ne fût pour rien dans le choix macronien de ne pas lui opposer d'adversaire. Olivier Faure 
avait un second avantage que ses partisans avaient pu faire valoir : parlementaire, il s'était opposé à 
la déchéance de nationalité et avait tenté, au moment de la loi El Khomry, de jouer les conciliateurs. 
Cela explique qu'il ait été préféré à Guillaume Bachelay, réputé proche de Manuel Valls, lorsque 
vint le moment de trouver un successeur à Bruno Le Roux, éphémère membre du Gouvernement.

Dans la campagne interne au PS, Stéphane Le Foll assumait — c'est tout à son honneur dans un 
contexte où cette posture n'est ni la plus évidente ni la plus facile — le quinquennat précédent et la 
fidélité à François Hollande. À l'opposé, Emmanuel Maurel incarnait l'expression des ex-frondeurs, 
non sans susciter l'hostilité de ceux qui voyaient justement dans la « fronde » une des causes de l'af-
faiblissement du Parti socialiste. Quant à Luc Carvounas, ses changements de position ont été diver-
sement appréciés, quand bien même il explique son éloignement avec Emmanuel Valls par son atta-
chement au parti.
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De ce parti, justement, Olivier Faure connaissait les rouages et les réseaux ; le fonctionnement 
de l'appareil ne lui était pas étranger. Il a été membre du cabinet de Martine Aubry (1997-2000), di-
recteur adjoint du cabinet de François Hollande, alors Premier secrétaire du PS (2000-2007), puis 
secrétaire général (administratif) du groupe socialiste que présidait Jean-Marc Ayrault, avant d'être 
lui-même élu député en 2012.

Sa  position  officielle  de  président  de  groupe  d'opposition  lui  a  donné  de  la  visibilité.  Sa 
connaissance du milieu socialiste, acquise dans l'ombre du premier cercle, n'a pas nui à sa percep-
tion d'homme nouveau proposant le dépassement d'une séquence s'achevant de manière chaotique. 
Tout cela explique qu'Olivier Faure ait obtenu plus de soutiens que ses concurrents chez les notables 
partisans, les appareils fédéraux et in fine les militants.

Un espace réel encore indéfini

Olivier Faure s'est efforcé, avant juin 2017, de proposer des compromis possibles (déchéance 
de nationalité, loi El Khomry) permettant de maintenir une unité dont, tout à leur jeu de rôle, Em-
manuel Valls comme les « frondeurs » les plus extrêmes ne voulaient sans doute pas. Ses concur-
rents actuels (hier encore) à la direction du PS  lui reprochent de privilégier la « synthèse molle » à 
la sauce hollandaise. L'argument est rhétorique et tactique : le contexte et les rapports de forces po-
litiques internes ou externes au PS sont très sensiblement différents.

Depuis les débâcles électorales d'avril à juin 2017, le PS n'est plus, en effet, cette force domi-
nante  à gauche dont l'habillage unitaire visait à assurer ou renforcer la crédibilité électorale et le 
maintien de sa position dans son propre camp. L'orientation défendue par Olivier Faure vise à regar-
der vers l'avant plutôt qu'à disséquer sans fin le passé : l'opération peut avoir le même effet, mais en 
facilitant les regroupements plutôt que les anathèmes, en conduisant les socialistes à définir ce qu'ils 
veulent, à explorer des voies nouvelles — et donc, en creux, ce dont ils ne veulent plus en termes de 
programme, de pratiques et de méthode.

La question est de savoir si les nombreux soutiens du futur Premier secrétaire ne vont pas se ré-
véler un carcan plutôt qu'un appui. Chacun regarde en fait à sa porte (et éventuellement se projette  
un peu plus loin). Ainsi fonctionne ce milieu partisan que le politiste Frédéric Sawicki (Les réseaux 
du Parti socialiste, 1997-2017) définit comme :

l’ensemble des relations des groupes dont les membres n’ont pas forcément 
comme finalité principale la construction du parti, quoiqu'ils y contribuent en fait 
par leurs activités.

C'est qu'un dirigeant local a tout intérêt que la « marque PS » soit positivement perçue pour être 
en mesure de (re)conquérir des positions électives. C'est ainsi qu'un élu local — qui n'a pas forcé-
ment les moyens politiques de changer d'affiliation ou tient à la sienne par conviction — a tout inté-
rêt à ce que sa marque partisane soit revalorisée avant les futures échéances. Conserver ou améliorer 
ses positions partisanes ou électives  implique chez les socialistes d'éviter ce délitement qu'évoque 
encore, à tort ou à raison, encore la mention de la SFIO déclinante. Mais affirmer l'objet général 
commun vaut toujours pour les autres, quand on considère volontiers sa propre situation comme 
spécifique au point de justifier sa prise en compte comme exception.
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Trouver un équilibre : le défi majeur

Dans les interventions de tribune, au PS ni plus ni moins qu'ailleurs, chacun évoque naturelle-
ment l'intérêt (supérieur) et l'avenir du parti, de son « projet » et  de ses « valeurs ». Il n'en demeure 
pas moins que chacun joue son jeu dans la partition du champ politique.

Dans la configuration particulière qui est aujourd'hui celle du Parti socialiste, la victoire du 
concurrent Olivier Faure résulte aussi de la capitalisation d'un plus grand nombre de soutiens, parce 
qu'il a été jugé, à tort ou à raison, le meilleur des candidats possibles, en ce moment précis, pour  
cette mission de redressement du parti, le plus à même de fédérer ceux qui font le parti.

L'opération « renaissance » a deux objectifs concomitants :
• moderniser un fonctionnement partidaire remis en cause de l'intérieur et de l'extérieur : 

de l'intérieur, en raison d'une désaffection militante que Le Monde rappelait ; de l'extérieur, 
en raison d'une contestation affichée de la forme-parti traditionnelle par des « mouvements » 
se voulant transgressifs (LREM, LFI, Génération·s) ;
• dessiner, sur un horizon de moyen terme, un projet ambitieux, mais profondément réno-

vé, pour affronter les défis de l'avenir (un angle résolument revendiqué par Benoît Hamon), 
mais aussi susceptible d'assumer (enfin !) la reconnaissance de l'économie de marché, l'inté-
gration européenne et l'exigence de justice sociale qui irrigue traditionnellement la gauche.

Pour aller au bout de cette ambition de « renaissance » qui fonde la démarche d'Olivier Faure 
(mais aussi sa posture), ses nombreux et divers soutiens seront-ils des appuis et des relais du chan-
gement ou, au contraire, un carcan qui continuera, derrière les discours et les affichages, à préserver 
l'essentiel des fonctionnements patrimoniaux des feudataires, grands et petits : ma région, mon dé-
partement, mon agglo, ma commune ; ma fédération, ma section ?

La question la plus délicate est celle de l'équilibre à trouver :
 entre le pouvoir d'impulsion et de décision qui sera celui du Premier secrétaire et la nécessité 

d'une appropriation par une délibération collective dont on sait pourtant les biais et les li-
mites ;

 entre l'expression militante et le maintien de l'agencement des systèmes de filtres autour des 
dirigeants ou élus locaux (la notion de boss et de machine n'a pas disparu partout) ;

 entre la capacité d'invention et l'engluement dans la politique à la petite semaine ;
 inversement, entre la nécessité de retrouver  du  souffle, et même  le souffle, et celle de ré-

pondre concrètement aux problèmes immédiats.

— Qui t'a fait comte ? demandait, courroucé, Hugues Capet au désobéissant Adalbert de Péri-
gord.

— Qui t'a fait roi ? répondit l'effronté vassal, rappelant à Hugues Capet qu'il devait son trône à 
l'élection qui en avait privé un descendant de Charlemagne.

Olivier Faure aura cependant un avantage : la légitimation du vote militant dès le premier tour 
de l'élection du Premier secrétaire le place en relative position de force. En outre, si une génération 
d'élu·e·s socialistes a tourné la page de la vie politique, si les élu·e·s ayant sauvegardé leur situation 
(les parlementaires restants) ou pouvant espérer avant les prochaines échéances (municipales de 
2020), chacun est conscient des risques pour soi-même et pour l'avenir.

Les prétendants à la succession d'élus locaux socialistes sont déjà à l'affût, en espérant jouer sur 
d'autres étiquettes (LFi ou LREM notamment). Enfin, les militant·e·s passablement secoués, par le 
quinquennat Hollande d'abord, par la séquence électorale du printemps 2017. Olivier Faure peut 
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donc compter sur des appuis « à la base » et, s'il le faut, à des prétendants locaux qui verraient dans 
un affichage légitimiste national l'occasion de remettre en cause des caciques récalcitrants, mais dé-
stabilisés.

La question majeure, pour Olivier Faure, est de pouvoir susciter le débat sans trancher de A jus-
qu'à Z, présider aux délibérations sans pour autant être immobilisé par les « grands » bien éloignés 
des préoccupations des militants profanes. Si la renaissance pouvait se décréter par un coup de force 
du futur Premier secrétaire, le PS ne serait plus le PS.

Un socialiste peut espérer que la raison l'emportera. L'histoire récente a montré pourtant que les 
socialistes pouvaient se complaire dans les fracturations internes. Sans s'arrêter au seul quinquennat 
de François Hollande, on rappellera que le désastreux congrès de Rennes, en 1990, a eu lieu alors 
que François Mitterrand, toujours président de la République, n'exerçait son deuxième mandat que 
depuis deux ans, et qu'il fut nourri par le déchirement d'ambition des deux héritiers présomptifs de 
la mitterrandie : Laurent Fabius et Lionel Jospin (qui cohabitent aujourd'hui au Conseil constitution-
nel : l'histoire sait être ironique).

La renaissance socialiste ne sera donc pas forcément un exercice rapide, frais et joyeux. Si elle 
apparaît incertaine, voire impossible pour d'aucuns, c'est Olivier Faure qui a la lourde charge de la 
rendre possible. À dire vrai, on ne donnait pas forcément cher du parti d'Épinay, avec une direction 
hétéroclite allant de Chevènement à Defferre, une majorité d'une seule voix, un Premier secrétaire 
(François Mitterrand) qui avait mauvaise presse à gauche et qui avait été démonétisé à peu près to-
talement après mai-juin 1968. Et pourtant !

Dans l'immédiat, si l'ambition qu'affiche Olivier Faure est de faire du PS le maillon nécessaire 
entre la gauche de la gauche et la gauche modérée, il va avoir la lourde tâche de rassembler d'abord 
un parti que séparent encore de douloureuses fractures et qui semble encore indéterminé sur la ligne 
à suivre. « Vaste programme ! » eût sans doute commenté le général de Gaulle.
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